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Ce n’est pas exactement ces mots que m’ont suggérés la joie manifestée à l’annonce
de l’implantation d’une usine Toyota dans la région de Valenciennes et l’enthou-
siasme  avec lequel I.Okuda, son PDG, a été officiellement reçu. Non, c’est plutôt

l’expression employée par Daladier en 1938, à son retour de Munich, quand il vit la foule
venue l’acclamer au Bourget. Il avait alors bien conscience que ces gens se trompaient en
croyant que son entrevue avec Hitler allait empêcher la guerre et son cri du cœur fut : « Ah,
les cons ! ». Réaction qui parait justifiée quand on sait ce qu’est, selon le terme d’André
Gorz,  le toyotisme,  que avons résumé dans notre dernier numéro1, et quand on se doute
bien que les autres constructeurs, compétitivité oblige, vont inévitablement vouloir suivre la
productivité des japonais. Et quand on apprend que c’est tout au plus 2.000 emplois directs,
et dans quelques années, que cette usine va créer, pour assembler des voitures dont le mar-
ché ici est saturé au point que Renault a fermé son usine moderne de Vilvorde, que dans le
même temps Peugeot annonce plusieurs semaines de chômage technique et souhaite,
comme Renault, alléger encore ses effectifs, ce sont ces mêmes termes qui viennent à
l’esprit, et avec un frisson dans le dos devant tant de c…candeur. Certes, Jospin a raison de
dire qu’il y voit la preuve que la France est compétitive, que les entreprises y jouissent de
bonnes conditions, même avec la perspective d’une semaine légale de travail réduite à 35
heures2. On sait bien que des entreprises françaises sont prospères, on sait bien que la Fran-
ce est au 4ème rang des pays exportateurs, on sait bien que les techniciens y sont compé-
tents, mais on a compris que ce qu’on entend encore appeler “la crise” ne sera pas résolu par
le fait que des entreprises, quelles qu’elles soient, se délocaliseront en France pour mieux
vendre leurs produits en Europe !
Et comment qualifier l’attitude des grands de ce monde au sommet de Kyoto ? Non seule-
ment, à l’instar des Américains, ils refusent les mesures nécessaires à empêcher l’échauffe-
mentgénéral de l’atmosphère de la planète, mais voilà qu’ils osent imaginer que les pays
riches puissent “acheter” le droit de polluer !  Il y a de quoi désespérer !

* * *
Non. Il n’y  aurait de quoi désespérer que si d’autre part on ne voyait,  de tout côté,  s’élever
de plus en plus de voix  contre cette soumission aux dieux de la Finance. Nous en avons un
écho par les demandes qui nous parviennent, par des manifestations d’un regain d’intérêt
pour nos thèses et de curiosité pour ce que proposait J.Duboin. Mais il y a bien d’autres
saines réactions, qu’on ne rencontre que par hasard. C’est ainsi que fin novembre, partici-
pant, à l’Université de Genève au colloque organisé par l’Artimon3, nous sommes tombés
sur une exposition fort intéressante, celle de l’Association pour le Commerce Équitable de Genè-
ve4. Petite exposition, mais vaste ambition : sélectionner «des produits qui n’ont pas été soumis
aux lois aveugles du marché et aux griffes acérées des spéculateurs mais, au contraire, commercialisés
en tenant compte en premier lieu de la dignité et des besoins des producteurs». Des dossiers, établis
par des étudiants,  décrivaient aux visiteurs la production et la commercialisation des tex-
tiles, du café, du thé etc., et leur expliquaient le rôle des intermédiaires, leur action sur les
prix et démontaient les mécanismes de la spéculation qui permettent à ceux qui ne font que
jouer sur la variation (non spontanée…) des cours de gagner beaucoup plus que les produc-
teurs, bref ils montraient comment les règles actuellement en vigueur «génèrent l’injustice, la
pauvreté et la misère pour une majorité de la planète, et ne font aucun cas de la valeur humaine de
l’individu, pas plus qu’elles ne se soucient de respecter la nature… En totale opposition avec cela…
des hommes et des femmes se sont engagés dans une voie nouvelle : un commerce dans lequel les
idéaux humains de justice, de solidarité et de respect, sont la base de toute action, de tout contrat ;
non pas un commerce au service du gain et du profit, mais un commerce au service de l’Homme, de
tous les hommes». Voici enfin une association qui fait du bon travail et dont l’action me parait
aussi “portante”, aussi efficace, à tout point de vue, que celle des SEL. Une action à multi-
plier ou diffuser tous azimuts.

MA R I E - L O U I S E D U B O I N

Ah ,  l e s…  f o u s  !

é d i t o r i a l

1. Voir p.14 de la
G.R. n° 972 le 
schéma expliquant
le toyotisme 
par  un triangle 
à très large base.

2. Sujet sur lequel
Ernest-Antoine
n’a pas fini de nous
expliquer ce que
veut dire, selon lui,
être moderne…!

3. Compte-rendu 
ci-dessous.
4. Leur adresse est
1, Camille Martin,
1203 Genève, CH.
Tél. 344 12 62.
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N i  c é d e r ,  n i  é c h o u e r

L e tir de barrage s’accentue depuis
que le Premier Ministre a affiché
clairement sa volonté d’imposer

l’arme N°1, même si elle n’est pas la seule, pour lut-
ter contre le chômage : la réduction de la semaine de
travail à 35 heures.
Le Président de la République s’est permis de décla-
rer officiellement, visant ces 35 heures, que le gou-
vernement se livrait à des “expérimentations hasar-
deuses”. Jugement boomerang qui lui attira la cin-
glante réplique de Jospin sur “les expérimentations
hasardeuses de la dissolution”.
Quant au CNPF, après les menaces de Gandois,
démissionnaire, il a trouvé son “tueur” en la person-
ne d’un héritier des de Wendel, le baron Ernest-
Antoine Seillière de Laborde1. Ce patron “né coiffé”
(“il a un chapeau et un château”, plaisante un de ses
pairs) qui avait déjà déclaré que les 35 heures repré-
sentaient “le comble du kafkaïen et de l’absurde”,
annonçait la couleur peu avant son investiture :
“déstabiliser le gouvernement”. Il répond au vœu de
ses pairs qui dans deux sondages se prononcent à 85
et 91 % contre les 35 heures. Il faut croire qu’à part
quelques de Robien et des jeunes patrons, la droite
française demeure la plus bête du monde. 
Pour mémoire : l’ultra libéral baron Seillière devrait
se souvenir que c’est l’État (donc les contribuables)
qui a dépensé des dizaines de milliards pour venir au
secours de la sidérurgie sinistrée des de Wendel et
autres maîtres de forge. 

***
Et la rencontre de Luxembourg du 21 novembre ?
On se souvient que la gauche, à peine revenue au
pouvoir, allait devoir, les 16 et 17 juin au sommet
d’Amsterdam, mesurer ses promesses électorales à
la réalité européenne. Objet de la réunion : le pacte
de stabilité monétaire, autrement dit le respect des
critères de Maastricht et notamment les fameux 3 %
de déficit par rapport au PIB. A l’époque, pratique-
ment aucun pays européen, pas même l’Allemagne,
ne semblait en mesure d’atteindre ces 3 %. Quant à
Jospin, qui avait déclaré qu’il ne sacrifierait pas le
social sur l’autel des 3 %, il avait d’autant plus de
raisons d’être inquiet que Juppé lui avait remis une
note confidentielle indiquant que le déficit PIB serait
sans doute de 3,6 % en 97, et probablement 3,8 %,
voire plus en 98.
Or Kohl ne céda pas d’un pouce et on en resta aux
3 %. En contrepartie, on “concéda” au gouverne-
ment français la tenue d’un “sommet social” euro-
péen : ce fut celui de Luxembourg. Bien que nul
n’en attendit de miracle, on ne peut dire qu’il fut
inutile. Tout d’abord, il fut accompagné sur place

d’un grand rassemblement de salariés européens. Et
en Italie la gauche ne reconduisit son soutien à Prodi
qu’après qu’il eut cédé sur l’objectif des 35 heures.
Et les “peuples d’Europe”, à défaut des syndicats,
bougent : grandes manifestations solidaires à Vilvor-
de, Amsterdam, Luxembourg.
Jospin résume : «C’est le début d’une démarche
continue». D’ici à 5 ans, les Quinze devront offrir un
nouveau départ à tous les jeunes avant qu’ils n’attei-
gnent 6 mois de chômage, dito pour les adultes sans
emploi depuis moins d’un an. 20 % des 18 millions
de chômeurs européens devraient bénéficier d’une
formation. Chaque année, les États-membres devront
soumettre un plan d’action au Conseil européen et à
la Commission. En juin 98, chacun proposera son
programme. Bref, des objectifs, mais pas de
contraintes. Mais c’est mieux que rien ; le terrain
européen, si la volonté des peuples et de quelques
dirigeants au moins se manifeste énergiquement, ne
sera pas laissé aux seules forces du marché.

***
Ainsi, le problème est clair pour le gouvernement de
gauche “pluriel” : pour l’Europe, un objectif social,
et pour la France, les 35 heures légales et le social en
général. 
Lourde tâche dans les deux cas, car on ne sort pas de
l’économie concurrentielle de marché. Quelle marge
de manœuvre les contradictions et les contraintes
structurelles de cette dernière laissent-elles à la
bonne volonté (à la volonté tout court) de Jospin ?
Une marge étroite, certes, mais il doit absolument ni
céder, ni échouer. Sans cela, rien de fondamental ne
changera, ni en France, ni en Europe.
NE PAS CÉDER. Vu les attaques du patronat et du
chef de l’État, on ne peut présager de ce que sera in
fine l’attitude du patronat : refus sans appel des dis-
cussions paritaires, chantage sur les 35 heures ? Par
exemple : on veut bien discuter des 35 heures, à
condition qu’on renonce à la légalisation et à la date-
butoir, que l’examen se fasse au cas par cas, que la
baisse du temps de travail s’accompagne d’une bais-
se des salaires, etc. Autrement dit, le statu quo. 
Martine Aubry vient de lancer un avertissement : si
rien ne bouge, on se retrouvera avec 400.000 chô-
meurs de plus en 1998.
Donc, ne pas céder sur ce point essentiel : les 35
heures sans baisse du pouvoir d’achat, quitte à trans-
férer d’énormes subventions passives actuelles2 en
subventions actives, pour les seules entreprises qui
embaucheront proportionnellement à la réduc-
tion du temps de travail. Il faut arriver à une appli-
cation massive et quasi simultanée. En effet, si l’on
traîne, la productivité aura vite fait de rattraper la

J o s p i n  e t  l e s  3 5  h e u r e s

1. Le baron Seillière
et Lionel Jospin,
condisciples à l’ENA,
avaient choisi
tous deux la voie
diplomatique et
s’étaient pendant trois
ans retrouvés dans le
même bureau 
au Quai d’Orsay…
Les voilà désormais 
à tue et à toi!

2. Ces sommes
sont estimées entre
400 et 450 milliards.
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réduction du temps de travail.
On peut en effet être sceptique sur les autres
mesures qui sont une sorte de fuite en avant. Les
350.000 jeunes embauchés par l’État et les collec-
tivités, ne sont que de petits boulots plus ou moins
déguisés, même s’ils ne sont pas inutiles. Quant
aux 350.000 embauches prévues dans le privé, ce
n’est certainement pas pour demain.
NE PAS ÉCHOUER. Il faudra une vigilance constam-
ment en éveil. Patronat et le Président de la Répu-
blique sont d’accord pour faire échouer “les expé-
rimentations hasardeuses” des “nouveaux socia-
listes”, parce que, dans l’ensemble, plus sincères et
plus déterminés que ceux de l’époque mitterran-
dienne.
Il ne faut pas oublier que le Président a le droit de
dissoudre l’Assemblée un an après l’élection. Bien
sûr, il n’est pas assez stupide (encore que…voir
dissolution 97) pour prendre un tel risque tant que
Jospin atteindra des sommets de popularité. Mais
(cf. Balladur) l’opinion est versatile dès que les
choses vont plus mal. Ou, plus simplement, tant
l’attente est grande actuellement, la cote du gou-
vernement pourrait s’effondrer si, dans quelques
mois, le chômage ne baissait pas, a fortiori s’il
s’aggravait.
Dans ce cas, Chirac, n’en doutons pas, songerait à
dissoudre. Bernard Pons, qui a fondé “les amis de
Jacques Chirac” (en partie pour contrer le hold-up
non digéré à l’Élysée de Séguin sur le RPR), rap-
pelait il y a peu, et ce n’était pas innocent, que
dans six mois le Président pourrait à nouveau dis-
soudre l’Assemblée. En cas de victoire de la droite,
plus question de la semaine légale de 35 heures,
bien entendu.
Il faudrait donc que la gauche, pour se faire mieux
entendre et comprendre, insiste avec force sur le
partage entre tous du temps de travail résiduel (tra-
vailler moins pour travailler tous) plutôt que sur la
réduction du temps de travail, à laquelle ses adver-
saires tentent de donner une connotation
péjorative “Les Français ne veulent plus tra-
vailler”. 
Sans mauvais jeu de mots, parler uniquement de
réduction du temps de travail est réducteur, en ce
sens qu’on semble admettre peu ou prou qu’il y ait
inévitablement des laissés pour compte aux bons
soins des organisations caritatives, du RMI ou de
l’UNEDIC. Cette situation sert de bonne conscien-
ce à un néolibéralisme devenu totalement inhu-
main. Alors que le but du partage du temps de tra-
vail doit être hautement proclamé : venir à bout du
chômage.
La conclusion s’impose : Jospin doit absolument
ne pas céder et ne pas échouer dans la bataille qui
l’oppose à la droite sur la semaine de 35 heures
légales. Et l’Europe a les yeux fixés, n’en doutons
pas, sur “l’expérimentation” française ; il faut
donc faire en sorte que celle-ci ne soit pas “hasar-
deuse”, mais, au contraire, qu’elle serve de modèle
à l’Europe de demain.

A N D R É P R I M E

Après avoir abordé les mutations du travail,
la mondialisation, le théâtre 95 s’interroge
cette saison sur le passage nécessaire, urgent,
du productivisme dévastateur à l’équilibre
écologique, d’une sous-culture de masse au
renouveau citoyen et associatif.

Ne  manque z  p a s

l e  m a r d i  1 3  j a n v i e r  1 9 9 8
à 21 heures 

la conférence, suivie d’un débat,
de   REN É PA S S E T,

Professeur Émérite de Sciences économiques à la Sorbonne.
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R é u n i o n s  e t  d é b a t s
É C O N O M I E E T C O N S C I E N C E

L e premier colloque international
organisé sous ce titre à l’Universi-

té de Genève les 22 et 23 novembre
derniers a attiré des personnes très
motivées. 
D’entrée, Philippe Derudder fit une
brillante analyse, très “duboiniste”, de
l’économie capitaliste de marché, aux
règles basées sur la rareté alors que
l’abondance est possible. Il montra
fort bien que la “pénurie” d’argent est
artificiellement entretenue par ceux
qui se sont emparés du droit régalien
de créer la monnaie, et, à l’aide de la
fable classique du faux billet qui sti-
mule l’économie en circulant, rappela
que la monnaie n’est plus qu’un sym-
bole, qu’on confond, hélas, trop sou-
vent, avec la vraie richesse.
Patrice Brasseur, enseignant de psy-
chologie, développa dans un style très
attrayant, très direct, une thèse selon
laquelle toute conscience (individuelle
ou collective) passe par trois stades
successifs : d’abord celui de la dépen-
dance (tel l’enfant face à ses devoirs
et ses interdits), puis celui de l’indé-
pendance (souvent sous forme de
révolte et fait d’égoïsme) et enfin,
comme un accomplissement, le stade
de l’interdépendance, humaniste, et
qui seul permet une véritable démo-
cratie. Pour que la société parvienne
à ce stade suprême, conclut-il, il faut
d’abord éduquer en ce sens, en déve-
loppant à la fois par le physique, par
l’émotionnel et par l’intellect, une véri-
table conscience, puis affirmer un
véritable projet et enfin “aller au char-
bon” de toutes les manières pos-
sibles.
Michel Bercot, docteur en chirurgie, fit
un magistral exposé sur l’organisation
du corps humain, montrant la nécessi-
té d’équilibres entre trois pôles : la
liberté, l’unité et la créativité, chacun
garantissant l’existence des deux
autres. Il affirma que le même fonc-
tionnement se retrouve, quelle que
soit l’échelle, et que par conséquent,
l’économie doit fonctionner sur les
mêmes principes que le corps
humain. C’est donc poser a priori que
l’organisation économique de toute
société fonctionne de façon immuable
selon des lois aussi éternelles et uni-
verselles que celles de la physique et

de la chimie, ce qui est contraire à
l’observation puisque, car, contraire-
ment au corps humain,  les sociétés
n’ont cessé d’évoluer au cours de
l’histoire, et même d’un lieu à l’autre.
Elles ont évolué parce qu’elles dépen-
dent de leurs moyens de production,
lesquels dépendent des connais-
sances acquises et celles-ci ont tou-
jours progressé : elles sont même en
plein bouleversement depuis
quelques décennies. Il fut donc diffici-
le de suivre le Dr.Bercot quand il affir-
ma que la monnaie et le sang sont
semblables : on songeait à l’évolution
de la monnaie, d’abord marchandise,
plumes, coquillages ou métaux, puis
images sur papier, pour devenir
aujourd’hui ces symboles que sont
des zéros ou des 1 dans une puce
d’ordinateur, se propageant à la vites-
se de la lumière…
Mais sans vouloir a priori transposer
un modèle établi pour un système afin
de l’imposer dans un domaine qui
n’est pas le sien et n’a pas eu la
même genèse, on peut cependant
tirer les leçons de l’observation du
corps humain pour comprendre que
des équilibres sont nécessaires dans
le corps social : par exemple, ne plus
alimenter certains de ses éléments
fait courir de gros risques à
l’ensemble… Cette base servit à M.L.
Duboin pour introduire l ’ idée du
contrat civique en économie distributi-
ve, et lui permit même, pour en décri-
re le fonctionnement, d’utiliser les trois
pôles définis par le Dr. Bercot (liberté-
unité-créativité).
La dernière conférence, celle du Dr
Lanctôt, exalta la nécessité pour cha-
cun d’accéder à “sa souveraineté indi-
viduelle“. Elle fit peur à certains en
affirmant par exemple qu’étant tous
Dieu, nous avons tous le droit de
tuer… Mais comme Patrice Brasseur
avait montré qu’au-delà de la
conscience d’indépendance venait
celle d’interdépendance, espérons
que ses auditeurs ne la prendront pas
à la lettre.

KO U L ’ A H U R I À D O U A I

À l’initiative de Roland Poquet, qui,
nous l’espérons, nous racontera

son expérience, la troupe de Christine

Delmotte est venue le 2 décembre  au
théâtre municipal de Douai représen-
ter la pièce tirée de Kou l’ahuri de
J.Duboin. Gros succès en particulier
auprès des lycéens, venus par
classes entières, très intéressés, et
qui n’ont pas fini de débattre de l’éco-
nomie qui leur est présentée et de
celle qu’ils veulent.
La soirée s’est enrichie de la présen-
ce du Pr.René Passet, venu tout spé-
cialement animer un débat. Celui-ci
apporta quelque chose d’excessive-
ment rare : une formation d’économis-
te associée à un esprit scientifique,
donc critique ! C’est dire si la descrip-
tion de l’abbaye de Sainte Économie
fut actualisée, données à l’appui !

F A T A L I S M E É C O N O M I Q U E
E T C A P A C I T É P O L I T I Q U E

L a matinée du colloque du 6
décembre, à Paris, fut consacrée

à l’exposé de travaux sur Proudhon.
L’après-midi nous donna l’occasion de
voir qu’Alain Lebaube, journaliste au
Monde, a découvert que ce n’est pas
une crise que nous sommes en train
de vivre, mais une mutation et que la
fin d’un certain type de travail pose
des problèmes… auxquels nous
avons consacré notre dernier numéro
spécial. 
Serge Halimi, rédacteur au Monde
Diplomatique montra avec brio que le
travail actuel des grands média est un
“journalisme de révérence”. Il ne man-
qua pas d’arguments et d’exemples
pour fustiger leur soumission à la pen-
sée unique et les moyens dont ils dis-
posent (assortis de solides rémunéra-
tions) pour mettre dans le crâne de
leurs lecteurs que tout ce qui s’écarte
du politiquement ou économiquement
correct vient d’aliénés mentaux, selon
l’expression d’Alain Minc.
Ceci permit à M-L. Duboin de présen-
ter ensuite nos propositions autour du
contrat civique comme provenant
d’aliénés mentaux, ce qui ne l’empê-
cha pas de montrer qu’une telle libé-
ration est très simplement réalisable
en économie distributive, mais que
pour la faire émerger du capitalisme
ambiant, il faut s’y mettre… 
Espérons que les disciples de Proud-
hon vont prendre ce défi au sérieux. 

c o m p t e s  r e n d u s
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Le s  s upp re s s i o n s  d ’ emp l o i s  c o n t i nu en t

• La compagnie de téléphone helvétique, Swisscom, qui doit faire l’objet d’une privatisation partiel-
le en 1998, a annoncé le 4 octobre une réduction d’effectifs : sur les 21.000 personnes qu’elle
emploie, elle supprimera 1.100 postes l’an prochain et 4.000 d’ici à l’an 2.000 (soit près de 25 %). 
• La firme informatique américaine Silicon Graphic va licencier 1.000 employés, soit presque 10%
de ses effectifs. 
• Le PMU va supprimer 600 emplois au printemps 1999, à cause de son plan de modernisation
informatique. 
• Le fabricant américain de jeans, Levi Strauss, a annoncé la fermeture de onze usines aux États-
Unis et au Canada en 1998 et le licenciement de 6.395 salariés, soit plus de 34% de ses effectifs. 
• La fusion de l’Union de Banques Suisses et de la Société de Banque Suisse, respectivement
première et troisième banque helvétique, va donner naissance à United Bank of Switzerland, qui
sera le premier groupe bancaire au monde pour la gestion de fonds avec un total de 5.400 mil-
liards de francs français. Mais elle entrainera la suppression de 13.000 emplois (dont 7.000 en
Suisse) sur un total de 56.000. La Bourse de Zurich a salué comme il se doit cette bonne nouvelle
avec une envolée des actions des deux banques, respectivement de 17% et 10%. 
• IBM-France annonce  la suppression de 152 postes dans son centre de recherche de La Gaude. 
• Kodak a annoncé un nouveau plan de restructuration prévoyant la réduction de 6.000 postes sur
un total mondial de 94.800. En France, cela se traduira par la suppression de 175 à 198 emplois
dans l’usine de Châlon sur Saône où Kodak va proposer des préretraites à 53 ans. 
• Les mines de charbon de la Ruhr et de la Sarre vont d’ici à l’an 2.000, supprimer 42.000 emplois.
Les effectifs totaux passeront ainsi à 36.000. 
• Le constructeur automobile General Motors va supprimer au moins 42.000 emplois. Les effectifs
seraient ainsi ramenés à 180.000 d’ici à 2.003, soit 20% de moins qu’aujourd’hui. 
• Le groupe papetier américain, Kimberly-Clark, va fermer 18 usines dans le monde, ce qui entraî-
nera la suppresssion de 5.000 emplois.
• La quatrième constructeur naval sud-coréen, Halla Heavy, divise, ce mois-ci, ses effectifs par
deux pour les ramener à 3.000 personnes.
• Singer, le célèbre fabricant de machines à coudre, a annoncé un plan de réduction de 28% de
ses effectifs mondiaux en trois ans, ce qui se traduira par près de 6.000 suppressions de postes. 

Chiffres 
parus dans  
Le Monde 
ou  
Les Échos
entre 
le 26-10-1997 
et 
le 14-12-1997.

Le ministre réal iste,  
la  syndical iste démago 

et  le  valet  de la  pensée unique.
Aux dirigeants de Tricotages Castrais Indus-
tries, une PME de Castres fabricant des pulls,
qui se plaignaient de ce que leurs coûts sala-
riaux horaires soient de 81 francs, alors qu’ils
ne sont que de 7 francs au Maroc, M.Dondoux,
secrétaire d’État au commerce extérieur, a
demandé : «Combien de temps faut-il pour faire
un pull ?» «Une demi-heure de travail», lui
répondit-on.«Vous ne vous en sortirez qu’en
mécanisant à mort. Tombez à dix minutes par
pull » conseilla Dondoux, qui se tournant vers
les personnalités politiques de la région, ajou-
ta : «Seulement, c’est vrai, je suis désolé de le
dire aux élus, avec la mécanisation, il y aura
moins d’emplois…»  À la Chambre de commer-
ce et d’industrie de Castres, à la question «la
réforme créera-t-elle beaucoup d’emplois ?»,
M.Dondoux répondit, pour couronner le tout :
«C’est sûr que c’est pas sûr». Il paraît que le
patronat n’a pas du tout apprécié ces diverses
réponses que Laurent Mauduit du Monde quali-
fie de «provocations».

Mais ce n’était rien à côté de la réaction de la
très médiatique Nicole Notat qui, devant les
journalistes de M6 et de France Inter, a piqué
une véritable colère : «C’est irresponsable
qu’un membre du gouvernement tienne de tels
propos», s’est-elle indignée. Et ajoute, réjoui, le
journaliste,« elle lui a passé une véritable avoi-
née ».

***
L e  p r é s i d e n t  i g n a r e

Au Honduras, les statistiques officielles confir-
ment que la pauvreté frappe, depuis 1990, 80%
des 5,8 millions d’habitants du pays. La gauche
estime que le gouvernement doit cesser d’appli-
quer une politique “immorale” pour se consa-
crer au développement «d’un projet national
répondant aux intérêts du pays et non à ceux
du FMI». Le nouveau président (de droite) qui
prendra ses fonctions en janvier, s’est engagé à
donner un caractère “plus humain” à la politique
menée par son prédécesseur (de droite) en
accordant la priorité à la création d’emplois.
Pour cela, il fera appel au secteur privé et aux
capitaux étrangers, essentiellement taïwanais
et coréens… A mon avis, il ne doit pas lire sou-
vent la presse, bien qu’il soit propriétaire d’un
des plus grands journaux du Honduras ! 

a u  f i l  d e s  j o u r s…

Le Monde, 
26 et 
28-11-997.

Le Monde,
6-12-97.
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E n  C o r é e  d u  S u d ,  
ç a  n e  s ’ a r r a n g e  p a s !  

Malgré un prêt du FMI de 57 milliards de dol-
lars, assorti de conditions draconniennes
comme, entre autres, un fort coup d’arrêt de la
croissance qui devrait passer en 1998 de 6% à
3%, les marchés financiers coréens continuent
de baisser. Les investisseurs étrangers crai-
gnent que le plan d’aide du FMI ne suffise pas
pour sauver le pays de la faillite. Ils se sont
aperçus en outre que la Corée a, en fait,100
milliards de dollars de dettes à l’étranger qui
arrivent à échéance dans les douze prochains
mois, au lieu des 63 milliards annoncés par le
gouvernement. Ils s’attendent à de nouvelles
fermetures d’entreprises après la faillite, samedi
6 décembre, de Halla, douzième conglomérat
du pays et celle du quatrième courtier sud-

coréen Donsuh, vendredi 12. Selon une enquê-
te de la Banque de Corée, 21 conglomérats sur
les 39 premiers, sont en train de recentrer leurs
activités sur leur métier d’origine. Ces restructu-
rations se traduiront par de nombreuses sup-
pressions d’emplois et par une forte diminution
des investissements coréens à l’étranger. C’est
ainsi que Daewoo a déjà annoncé qu’il suspen-
dait ses trois projets d’investissements dans le
Nord de la France (d’un montant de 1,8 mil-
liards de francs) . 
Pour la population coréenne, le jour de la signa-
ture de l’accord avec le FMI est devenu «la
grande honte du 3 décembre». Cette signature
est considérée comme une “humiliation nationa-
le»”et se traduit par de nombreuses manifesta-
tions contre le FMI qui «veut faire du pays la
salle de jeu des capitalistes internationaux», et
par une grande colère contre les États-Unis,
jugés arrogants. Devenue onzième puissance
mondiale, la Corée se sent rabaissée au rang
d’un quelconque pays en voie de développe-
ment.   

Vers le  chaos ?
La crise coréenne a évidemment des répercus-
sions sur les places boursières et les monnaies
des autres pays d’asie du Sud-Est : dans la
semaine du 6 au 12 décembre, la Bourse de
Séoul a perdu 7%, celle de Kuala Lumpur
2,24%, celle de Djakarta 9,39%; le won sud-
coréen a encore perdu 7% par rapport au dol-
lar, la roupie indonésienne 13%, le peso philip-
pin 6% et le baht taïlandais 4,5%. Dans le
même temps les Bourses occidentales et japo-
naise ont aussi accusé le coup. 
Ce qui fait dire à Georges Soros, le financier
bien connu : «Les marchés peuvent évoluer de
manière inattendue et devenir chaotiques. Je
redoute que l’idée dominante, qui consiste à
étendre le mécanisme de marché à tous les
domaines, aboutisse à détruire la société. (…)
À défaut de reconsidérer notre conception des
marchés, ils s’effondreront, parce que nous
créons des marchés financiers globaux, sans
comprendre leur véritable nature. Nous avons
cette fausse théorie selon laquelle les marchés,
auxquels on laisserait libre cours, tendent vers
l’équilibre». 

***
C ’ e s t  b e au

l ’ é conom i e  d e  ma r ché  !
«On oublie que la mort nous guette au coin
d’une rue, à la sortie de la maison ou du travail
(…) On a déjà oublié les amis disparus, morts
ou exilés. On a oublié que les librairies existent,
qu’on peut aller dans n’importe quel hopital
pour se faire soigner gratuitement. On a oublié
la fierté d’être un citoyen, de surcroît algérien.
On est devenu comme des fauves cherchant
leur pitance pendant la saison sèche (…)  C’est
beau l’économie de marché. Ça permet de
blanchir l’argent sale ! Et c’est la grande brade-
rie de l’Algérie. Tout est à vendre et tout se
vend. Il ne reste au peuple que le pauvre dra-
peau, témoin de toutes les trahisons, de tous
les vols (…) Au fil des jours, les grands prin-
cipes ( fraternité, générosité, solidarité) se
diluent pour faire éclore la politique du profit, du
gain facile, de la magouille». 

(Lettre d’un ancien combattant du FLN), 
Le Monde, 19-11-97.

***
Chômage et pauvreté

Outre-Atlantique, on peut avoir un emploi tout
en s’appauvrissant : il y a quinze ans,12% des
travailleurs américains vivaient au dessous du
seuil de pauvreté. Ils sont aujourd’hui 18%. 
Aux États-Unis, le ratio entre les nombres de
chômeurs et de travailleurs précaires est de 1 à
5 ; en Europe, il est de 1 à 1,2. 

Le Monde, 22-7-97.

d’après NewsWeek
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« En  s u r nomb r e  d ans  
l ’ é c onom i e  n a t i o n a l e » .

C’est le motif qui figurait sur les fiches de police
de l’État vichyssois concernant les juifs que l’on
voulait interner. C’est ce qu’a rappelé le Prési-
dent de la République en remettant ces fiches
au Mémorial du martyr juif inconnu : «Ce docu-
ment, semblable à combien d’autres, touche au
cœur et à la conscience. Le voir, c’est pénétrer
de l’intérieur ce qui s’est passé pendant les
années sombres de l’Occupation. Le voir, c’est
mesurer l’injustice, l’arbitraire, la souffrance.
C’est apprécier directement les responsabilités
de chacun…».
Sans grand changement, ces propos pourraient
tout aussi bien s’appliquer aux responsables
politiques, aux économistes, et autres apôtres
de la pensée unique, dont les théories ont pour
effet d’exclure de la société un nombre crois-
sant d’individus «en surnombre dans l’écono-
mie nationale».

J E A N - P I E R R E M O N . 

M i n e s  a n t i p e r s o n n e l
Le traité d’interdiction des mines antipersonnel
a été signé à Ottawa le 4 décembre par 121
pays. On note que les États-Unis, la Russie et
la Chine n’ont pas signé le traité. 

Clinton battu 
par son propre parti !

Les syndicats américains ont bloqué la ‘voie rapide”
(le “fast track”). Abandonné par son propre parti,
incapable de rassembler une majorité au Congrès,
Bill Clinton a demandé le report sine die d’un vote
sur le renouvellement du fast track , procédure selon
laquelle le législatif renonce à amender les accords
de libre-échange pour permettre à l’exécutif de négo-
cier avec l’étranger. Le président a évoqué la possi-
bilité de procéder à un vote l’an prochain, mais les
responsables républicains du Congrès, pourtant très
favorables au fast track, estiment que la procédure
«est morte». Compte tenu de l’impopularité des
accords de libre-échange, il serait encore plus diffici-
le de faire approuver le projet en 1998, année électo-
rale, et beaucoup pensent que Clinton ne pourra pas
raviver le projet avant la fin de sa présidence.
Il s’agit d’une victoire retentissante pour les syndi-
cats, les écologistes et tous les Américains opposés
au type de libéralisation pratiquée par les États-Unis.
Il s’agit aussi de l’échec le plus cuisant subi par Bill
Clinton depuis le fiasco de la réforme du système de
santé au début de son premier mandat. Le président a
été littéralement battu par son propre parti, puisque
80 % des membres démocrates de la Chambre des
représentants se sont opposés jusqu’au bout au
renouvellement du fast track sous la pression des
organisations ouvrières et au nom de la protection de
l’emploi. (…)

Crédibi l i té  ébranlée .
L’abandon du fast track n’empêchera pas l’adminis-
tration Clinton de négocier des accords bilatéraux
sur l’ouverture des marchés. Washington en a signé
une centaine, y compris avec le Japon et la Chine,
depuis l’expiration de la «voie rapide» en 1994.
Cependant, sans fast track, le président ne pourra pas
négocier de traités d’envergure, tels que le Gatt et
l’accord de libre-échange nord-américain (ALENA)
nécessitant une modification de la législation améri-
caine, donc l’assentiment du Congrès. La crédibilité
des États-Unis s’en trouvera inévitablement affectée
sur la scène mondiale, notamment en Amérique lati-
ne, où plusieurs pays pensaient être près de pouvoir
négocier leur entrée dans l’ALENA.

Dé s i n t é g r a t i o n .
A Washington, les spécialistes du commerce se
demandent avec inquiétude si l’on n’assiste pas à la
désintégration de la traditionnelle coalition libre-
échangiste américaine. Jusqu’ici, en effet, le Congrès
ne s’était jamais opposé à une initiative majeure en
faveur du libre-échange. Bon gré, mal gré, il était
toujours parvenu à la conclusion que le commerce
profitait davantage aux Américains qu’il ne les péna-
lisait. «Une coalition inhabituelle de forces poli-
tiques, appartenant aux deux partis et réparties sur
l’ensemble de l’éventail idéologique, pense que la
mondialisation de l’économie est néfaste à I’Amé-
rique», déplore Robert Lawrence, spécialiste du
commerce international à Harvard et à la Brookings
Institution.

Jean-Marie Macabrey, à Washington.

Le Monde,
6.12.97.

d’après NewsWeek

La Tribune,
12.11.1997,
envoi de 
J-C PICHOT

L ib r e  é change :  
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U n g r o u p e
d ’ é c o n o -
mistes se

d r e s s e contre ce qu’ils  appellent
“La pensée unique”. Eux-mêmes ten-
dent à se regrouper derrière un chef
de file, Hoang Ngnor-Liêm, qui est lui-
même professeur à Paris I.
Certes, l’union fait la force.
Les événements de 1968 seraient-ils
l’ultime soubresaut d’une pensée plu-
riel le ? Autrefois, chaque parti
essayait de ratisser un peu large, pour
aller chercher des électeurs sur les
plates-bandes de son voisin. Mainte-
nant, il n’y a pratiquement plus qu’une
Gauche, diverse dans ses professions
de foi, mais unifiée dans les faits,
puisque ça aboutit à signer les
accords d’Amsterdam, et plus qu’une
Droite qui, voyez le hasard, se donne
pour chef de file le plus à gauche des
siens, celui qui, au niveau des faits,
était contre la signature des accords
européens, et même excessivement,
puisqu’il doublait ses arguments éco-
nomiques de propos nationalistes. 
Et les médias poussent à la roue…
Rien qui accroche, et nous voilà sur la
pente savonneuse… Un petit coup
d’euphorisant en faisant monter le dol-
lar pour permettre d’atteindre les
mythiques 3 %, des bons points pour
le PCF, avec la mention perfide “pour-
ra faire mieux”, des bons sondages
pour Jospin (même si, à telle occa-
sion, il n’est pas besoin de truquer les
chiffres, il y a toujours un effet auto
alimentation des courants porteurs).
Et quand il s’agit des milliards du Cré-
dit Lyonnais, il n’y a qu’un fautif : une
idéologie dépassée.
… Voilà que cette tendance unificatri-
ce passe les frontières. À un étudiant
qui chercherait des idées pour prépa-
rer une thèse de doctorat en sociolo-
gie, je conseillerais de faire l’étude
suivante : «Combien de fois un
homme politique de droite interviewé
a-t-i l  passé les frontières en
disant :«Regardez ce qui se passe
chez nos voisins… ils allègent les

charges… et résolvent le chômage…
prenons modèle, puisque ça marche
ailleurs, pourquoi pas chez nous ? ».
Quant aux hommes de gauche, ils
rêvent de fortunes en euros (demain
en dollars), et ils s’habituent à l’idée
d’une Banque Centrale Indépendante.
Au-delà de l’Europe, c’est le monde
qu’il s’agit d’unifier. Bien sûr, il faut
bien donner du grain à moudre aux
nationalistes qui ne sont pas encore
tous morts, et on dit encore bien haut
qu’on est contre l’hégémonie améri-
caine. Mais, dans les faits, quand par
exemple, il s’agit de sauver les cours
du pétrole, J.Chirac proclame :«Si
l’Irak obéit à l’ONU, on pourrait envi-
sager une levée du blocus.» Il ne dit
pas : «On lèvera le blocus…» Ce n’est
pas une nuance : analysez tous les
bulletins d’information, à toutes les
radios, toutes les télés, tous les jour-
naux… Le FMI, la Banque Mondiale,
l’ONU, etc. même combat pour la
Droite des Peuples, contre la faim.
Pendant ce temps, la Réserve Fédé-
rale et les milliardaires manipulent en
temps réel des flux de dollars, mon-
naie absolument dominante, à travers
un monde sans frontières.
L’économie capitaliste se dilue d’elle-
même. Nos grosses entreprises vont
ou rêvent d’aller se faire coter à Wall
Street, même la City est largement
détrônée. Les délocalisations, dans
les deux sens, ne sont plus contes-
tées comme elles le furent il n’y a pas
si longtemps. On fait des cadeaux à
tout étranger qui veut bien venir “don-
ner” du travail à des Français. Quant à
la culture ? Internet, dès la maternelle,
achèvera d’universaliser la langue
anglaise, ce n’est pas un reproche,
c’est un constat. Longtemps, on a cru
que les communications allaient
désenclaver les croyances locales, les
sectarismes, aboutir à une saine
confrontation des idées, mais on voit
aujourd’hui que les cours d’eau se jet-
tent tous dans des fleuves qui aboutis-
sent au même plan d’eau : la Pensée
unique.

Je l is dans les accords de
Maastricht :«Le Portugal est autorisé
à adopter des mesures spécifiques en
faveur des Acores, de Madère et des
Îles Canaries… à maintenir la faculté
conférée aux régions autonomes des
Açores et de Madère de bénéficier
des crédits sans intérêt auprès de la
Banco do Portugal, selon les condi-
t ions fixées par la loi portugaise
actuellement en vigueur». Donc on
reste bien sous le régime “Paradis fis-
cal” et même, cette fois, il est garanti
par une Banque Centrale Européenne
totalement affranchie du suffrage uni-
versel… donc garantie pour l’éternité !
On lit ensuite les mêmes garanties de
continuité pour l’Italie avec San Marin
et la Cité du Vatican, pour la France
avec Monaco. Puis :«Aucune disposi-
tion du Traité de l’Union Européen-
ne… n’affecte l’application en Irlande
de l’article 40-33 de la Constitution de
l’Irlande ». Et, pour le cas où il faudrait
revoir la rédaction de quelques écrits,
tout est prévu :«La Communauté
s’engage à faciliter la renégociation
des arrangements existants, dans la
mesure nécessaire par suite de l’intro-
duction de l’euro comme monnaie
unique ». Silence sur ces “arrange-
ments”. !
Alors voilà !… Dans tous les kiosques,
sur les programmes de radio et de
télé, une débauche de titres, des
contenus qui semblent s’opposer dans
une saine confrontation démocratique.
Mais une connivence totale lorsqu’il
s’agit de faire l’impasse sur l’avenir
des paradis fiscaux, vu par la Banque
Centrale Européenne. Et l’appel des
500 juges contre ces paradis fiscaux ?
La force suprême des médias est
d’avoir été capables d’en parler, juste
assez pour qu’on ne leur reproche pas
de n’en avoir pas parlé, mais assez
peu pour que ça ne fasse qu’effleurer
les cerveaux. Non seulement, on est
en régime de Pensée unique, mais il
s’agit d’un régime de croisière, avec
pilotage super sophistiqué !

PA U L B I L L E T .

Quand  Pau l  B i l l e t  nous  a  envoyé  l e  t ex te  c i -dessous ,  l e  champagne  pour
accuei l l i r  l ’usine Toyota dans le  Valenciennois n’avai t  pas encore été ouvert .

Pensée unique ? 
Pensée plurielle ?
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D ans le numéro 971 de la Grande Relève, nous avons lu l’article de D.Kessous intitulé Uni-
versalisme et distributisme. L’auteur y présente à grands traits l’universalisme comme
l’expression majeure du mouvement social englobant mondialisme, espérantisme et fémi-

nisme, entre autres. Son dernier livre, l’Universalisme (L’Unisme) commence par une définition rai-
sonnée du mot qui se résume dans l’énumération de ce contre quoi lutte l’unisme : les particula-
rismes ethniques, religieux, familiaux, nationaux, politiques, syndicaux… De la pensée grecque et
de la chrétienté primitive  au Mouvement des Citoyens du monde en passant par l’humanisme de
la Renaissance, les Lumières, la Révolution française et les mouvements sociaux du XIXe siècle
(communisme, anarchisme, syndicalisme, etc.), Djémil Kessous montre le surgissement progressif
de l’élan universaliste, « chose très vieille et très nouvelle à la fois ».
L’essai de Kessous abonde en vues très pertinentes d’une intelligence très fine sur l’Histoire selon
Hegel, la catastrophe planétaire induite par la Révolution industrielle, les limites de la croissance
économique, les contradictions mortelles opposant les idéologies progressistes aux systèmes poli-
tiques qu’elles engendrent. L’unanimiste Kessous voit bien et fait voir que la mutation actuelle du
monde concerne l’ensemble des ensembles de la communauté humaine à travers toutes ses com-
posantes, même si la crise actuelle est avant tout économique et qu’il faut d’abord assurer à tous
leur subsistance quotidienne, ce dont le capitalisme se montre incapable. Lecteur et disciple de
Jacques Duboin, Djémil Kessous évoque la possibilité d’une explosion du mouvement social qui
ébranlerait l’édifice de la société toute entière, annonçant une métamorphose.
Des signes encourageants se manifestent, par exemple l’Association BIEN (Basic Income Euro-
pean Network) militant pour l’instauration d’un revenu de base. Nous voici encore loin du distribu-
tisme. Je regrette de lire :« La monnaie de consommation proposée par les créditistes anglo-amé-
ricains ou les distributistes français n’est-elle pas une utopie dans la mesure où la monnaie est
avant toute chose un instrument d’échange et non de distribution ? » C’est ma réaction de distribu-
tiste-abondanciste chauvin, encore piètre unanimiste, je le confesse.

ROGE R - L O U I S J U NO D .

l e c t u r e s

L’ U n i v e r s a l i sme

L es formes du pouvoir inspirent à Djémil Kessous des remarques judicieuses. Mais pourquoi
un nouveau terme, alors que celui d’anarchie existe depuis longtemps ? Il ne signifie pas
“désordre”, mais “absence de commandement” (sous-entendu commandement extérieur). Il

est vrai qu’il a mauvaise presse, du fait que trop d’anarchistes l’ont eux-mêmes très mal compris.
“Acratie” ou “Anarchie” représenterait donc l’organisation politique la plus haute, comme les exi-
gences qu’elle implique : des citoyens conscients de leurs devoirs et capables de se gouverner
eux-mêmes. Cela suppose aussi qu’ils ne se heurtent pas constamment pour intérêts écono-
miques et sociaux contraires. 
Autant la discipline imposée est avilissante, autant la discipline personnelle est libératrice : elle
ouvre des perspectives révolutionnaires, fournit des moyens d’action énormes aux citoyens
capables de s’unir dans un mouvement porteur du changement social. Ou plus simplement pour
combattre une tyrannie quelconque : l’autodiscipline peut réduire au chômage les instruments de
répression ! Mieux encore, elle peut assurer une qualité de vie majeure dans une société nouvelle.
Mais cela implique un niveau de conscience bien supérieur à l’actuel.
En attendant, utilisons à fond notre démocratie. Ses imperfections viennent évidemment du carac-
tère de notre société, qui fonctionne au profit d’une minorité. Mais aussi, en grande partie, de
nous-mêmes.
La démocratie est déjà un régime politique extrêmement exigeant : elle oblige les électeurs à en
savoir, sur le fonctionnement économique général, comme sur le fonctionnement politique, autant
que les candidats les mieux informés. Le pouvoir, nous l’avons. A nous de l’exercer !

J E A N M E S T R A L L E T .

Démocratie, acratie ou anarchie ?

e t  l e  d i s t r i b u t i sme
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J e continue à faire le service de la
Grande Relève à trois biblio-

thèques. Bon accueil du personnel.
Collection mise en évidence dans les rayons.
Dans l’une, la collection est sur le présentoir,
sur le bureau de l’hôtesse. Quelques membres
du personnel la lisent, ainsi que des visiteurs,
dont certains épluchent les journaux et revues.
Le gouvernement qui se dit de gauche, semble
vouloir être meilleur gestionnaire du capitalisme
que les capitalistes eux-mêmes ; des remous
sociaux ne sont pas exclus pour les mois pro-
chains. Hier, 17 octobre, journée mondiale de
lutte contre la misère! On nous demande
d’aider les associations caritatives par nos dons
pour soulager cette misère! Un cachet d’aspiri-
ne qui ne guérira pas la maladie!
Mais ceci tend à prouver que : 

Si tout le monde avait de l’argent
Il n’y aurait pas de misère
Il n’y aurait plus que des braves gens
Sur toute la terre, mon frère.

De l’argent pour tous, c’est ce que propose
l’Economie sociale. Inventer un nouvel avenir ?
c’est fait. Changer d’avenir ? c’est possible.
N’avez-vous pas remarqué que depuis les élec-
tions, ni Hue, ni Jospin, ni d’autres, ne pronon-
cent plus ces slogans ?
L e s  d i s t r i b u t i s t e s  s o n t ,  e n  q u e l q u e
s o r t e ,  l e s  É c o l o s  d e  l ’ é c onom i e .

P.B., Bagnolet.

***

V oici une anecdote que l’on peut intituler
“Qualité de vie” ou bien “La politique du

petit banc”: J’ai appris d’un de mes amis cadres
qu’il avait été obligé d’écourter ses vacances,
parce que son employeur l ’avait obligé à
emporter son téléphone portable pour garder le
contact et disposer éventuellement de ses ser-
vices. A quand le réveil en pleine nuit tout au
long de l’année ? Cette tendance devient de
plus en plus fréquente de la part des
employeurs. «Attendez sur ce petit banc, on
vous appellera lorsque nous aurons besoin de
vous».
Contradiction, paradoxe, où l’on voit les possibi-
lités immenses que pourraient apporter les for-
midables transformations technologiques de
notre société dans l’amélioration de la qualité
de vie, alors que dans la pratique, c’est bien
souvent le contraire qui se produit.
Conclusion : un petit coup de pouce de la part
de ceux qui ont le plus à y gagner serait néces-
saire et devrait faire basculer les choses de leur

côté, dans l’intérêt général bien compris.
C’est pourquoi, l’on peut dire aujourd’hui, plus
que jamais, vive la Grande Relève des hommes
par la science, avec la participation du plus
grand nombre.

H.R., Miramont.

***

J e voudrais vous féliciter pour la qualité de
l’ensemble des articles du journal. Chaque

mois, la lecture de vos analyses pertinentes et
non conformistes de l’actualité économique et
politique permet une compréhension plus
“aérée” des événements. Elle permet, lors de
débats, d’avancer une argumentation, une
vision à la fois critiques et constructives pour
lesquelles un nombre toujours plus nombreux
de personnes devient sensible. 
Cet intérêt pour des idées “nouvelles” provient
de la durée inhabituelle de la récession écono-
mique, des difficultés qui frappent une majorité
de la population nationale et mondiale. Il est
même renforcé par le malaise ressenti face aux
“magouilles” financières, face aux fortunes
brassées sur les places boursières au détriment
des travailleurs, face aux incessantes et pres-
santes sollicitations à la consommation qui
prouvent les énormes potentialités producti-
vistes de notre société.
Les interlocuteurs deviennent davantage per-
méables aux critiques du capitalisme et aux
thèses de l’Economie Distributive. Cependant,
la plupart de nos contemporains, harcelés par
un conditionnement institué depuis leur enfan-
ce, demeurent liés aux préoccupations quoti-
diennes d’ordre généralement matériel, habi-
tués à se déresponsabiliser de leurs rôles de
citoyens. De plus, même si l’E.D. leur apparaît
comme une solution digne d’intérêt, ils ne peu-
vent envisager la possibilité de chute du capita-
lisme - libéralisme … et l’instauration d’une
société abandonnant le culte de la production
matérialiste au profit de la connaissance et du
bien-être partagés.
Une remarque, toutefois : l’E.D. n’est générale-
ment plus targuée d’utopie. Les plus réfrac-
taires, très souvent les plus privilégiés (le systè-
me les a prévus pour se protéger) emploient
désormais à son adresse le mot “idéologie” qui
comporte une connotation passionnelle. De la
sorte, ils accusent l’E.D. d’idéalisme dangereux
à classer avec le communisme stalinien par
exemple.
Et aujourd’hui, l’utopie commence à coller à la
peau des solutions préconisées par les gouver-

L a  p a r o l e  
e s t  a u x  l e c t e u r s



13LA GRANDE RELEVE N°973 - JANVIER 1998    

nements pro-libéralistes prônant obstinément la
croissance pour relancer l’économie et tenter
d’éradiquer le chômage. Ainsi, les partisans du
libéralisme semblent vouloir nous faire choisir
entre utopie ou idéologie, signifiant de cette
façon qu’il serait encore préférable d’admettre
la récession et le chômage plutôt qu’une dicta-
ture ou l’équivalent.
Malgré un pessimisme à court terme quant à
l’instauration de l’E.D., je reste profondément
optimiste pour le moyen terme, le capitalisme
ou économie libérale ne manquant pas de
s’écarter chaque jour davantage des réalités
historiques, de produire des inégalités crois-
santes et d’avoir besoin d’un régime de plus en
plus policier, en espérant, toutefois, que les
problèmes de surpopulation et de pollution
n’aient pas atteint des niveaux d’irréversibilité.

A.L., Yerres..

***
Un lecteur se proposait d’assister à une confé-
rence d’Albert Jacquard, sur le thème qui fait le
titre de son livre “J’accuse l’économie triom-
phante”, organisée par l’Association Parole et
Progrès, à Mons-en-Baroeul, le 27 Novembre.
Empêché d’y aller, il nous envoie le résumé
publié dans le journal local et il conclut :

À sa lecture, je n’ai pas regretté mon absen-
ce. Le Professeur a-t-il bien exprimé sa

pensée ? La journaliste a-t-elle mal saisi sa
pensée ? On sent bien que M. Jacquard a le
souci du bien-être de ses concitoyens, mais il
ne propose pas, comme vous le faites, de solu-
tion possible à sa réalisation. Il ne stigmatise
pas le comportement de certains, i l  ne
démontre pas et ne dénonce pas le système
qui nous stresse tous…Enfin il a déjà le mérite
de secouer un peu le pommier !».

J.M., Cappelle-en-Pévèle
COMMENTAIRE. Le professeur Jacquart reçoit
gratuitement La Grande Relève, il nous a
même affirmé s’en servir pour un livre en cours.
Mais il avait aussi promis de nous envoyer un
article à la suite de La Troisième Voie, ce que
nous attendons toujours, et il ne répond plus à
notre courrier. Il doit être très pris…

***

L’ Économie distributive, je connais… Le
Qatar, émirat arabe, a fonctionné long-

temps de cette façon, si bien que chaque habi-
tant touchait par an : 200.000 FF/an, vers 1985,
si mes souvenirs sont exacts, grâce aux reve-
nus du pétrole. 
Moi-même, ici à Madagascar, avec ma petite
retraite proportionnelle, en m’occupant de 4
pauvres (plus mon épouse Tiana et moi) en
tant qu’état dans l’état, j’investis et distribue ma
retraite en… économie distributive…
Bien sûr, si c’était l’État malgache ou la France

et le monde en général, qui pratiquaient l’Éco-
nomie distributive, ce serait l’idéal… Mais,
hélas, les capitalistes veillent… et ne veulent
pas de cette troisième voie… Donc, moi, je
serai, et j‘ai toujours été, pour créer un monde
parallèle commerçant entre ses différents adhé-
rents, de façon à redistribuer l’argent gagné, en
parts égales, sur chaque participant. Si l’on
veut faire cette Économie distributive en France
ou ailleurs, c’est impossible, avec les mentali-
tés actuelles, mais si nous faisons cela en
société parallèle (à la société classique) nous
pouvons y arriver. Si vous êtes “partants” de
cette façon-là, eh bien vous savez où me trou-
ver… en tant qu’homme d’action. Avec les
adresses du Guide des Alternatives, nous pou-
vons faire connaître ce projet d’Économie distri-
butive à créer dans un État nouveau, dans
l’État français ou malgache, etc.… Tout le
monde veut du changement, mais personne ne
veut prendre la responsabilité dans les faits
concrets de ce changement. Moi, si… Qu’on
m’aide et ça peut aboutir.

M.P., Antsirabe, Madagascar.
RÉPONSE. La lettre suivante rapporte un essai
à petite échelle, dans le style de ce que vous
proposez. Mais n’oublions pas que l’ED est un
projet pour toute la société, avec tous ses
moyens...

***

J e suis en train de faire un SEL qui fonction-
nera à la monnaie distributive. Voici une

carte de distribution (ni commerce, ni salaires)

où il y aura inscrit le nom de la personne et la
somme à laquelle chacun a droit . C’est assez
artisanal comme carte de crédit, mais on fait
avec les moyens du bord, en fait, je me suis
inspiré de ma carte d’abonnement pour faire
des photocopies. 
On est 3 ou 4 pour commencer. Hier, j’ai pesé
toutes les marchandises, demain on va voir
dans les magasins combien cela coûterait, pour
pouvoir évaluer notre PIB. A chaque fois qu’on
se servira dans le “magasin” commun, on mar-
quera, sur la carte, la somme que cela aurait
coûté dans le commerce. Quand l’addition est
égale à la somme indiquée sur la carte, cela
veut dire qu’on a pris notre part… 
Dès que c’est rôdé, j’envoie un mailing à tous
les SEL de France.

J.P. P., Chateau-Renault.
QUEST ION. Et si vous décidiez entre vous du
prix de ce que vous avez à distribuer ?

***

c o u r r i e r

CARTE DE DISTRIBUTION
NI COMMERCE, NI SALAIRES

NOM :
SOMME :
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SOUSCRIPTION PERMANENTE

Pou r  q u e  v i v e  l a  G r ande  Re l è v e
15-10-97/15-11-97 :  M. Médard 100 - R. Pellet 70 - J. Dancoisne 20 - J. Frigout 150 - Mme Beu-
ret 20 - N. Pétroff 70 - J. Stas 55 - J. Ménager 70 - G. Chauvaux 70 - M. Doubre 70 - P. Béné 400 -
Mme Bourdoiseau 70 - D. Weichel 20 - L. Margueritat 70.  Total 1.255 F.
15-11-97/15-12-97 : M. Allemand 45 - R. Labesse 400 - P. Le Nin 90 - A. Nahoum 370 - R. Qui-
croit 70 - A. Richard 120 - P. Carlier 50 - L. Fouret 120 - G. Anthomé 20 - E. Bidoit 20 - D. Kessous
100 - Mme Davrainville 70 - A. Mouradoff 70 - R. Helfer 100 - Mme Lahens 300 - R. Marlin 20 - P.
Orliange 370 - J. Rabattu 70 - A. Sprintz 20 - J. Cornelio 370 - R. Guerin 50 - P. Beau 20 - M. Bour-
rely 80 - Mme Coustaud 50- Mme Mathelon 70 - J. Garnier 20.Total 3.085 F.

Merci à tous … 

A  N O S  A B O N N É S  :  
Cette souscription sert en partie à poursuivre l'abonnement de lecteurs qui aiment leur journal, s'efforcent
de le faire connaître autour d'eux, mais n'ont pas les moyens de payer leur abonnement.
C'est pour cela que lorsqu'un abonnement est arrivé à échéance, nous ne l'arrêtons pas brutalement, nous
attendons, puis nous envoyons une carte de rappel, voire deux. Souvent le réabonnement vient avec plu-
sieurs mois de retard, et nous avons eu beaucoup de travail et de frais qui auraient pu être évités. 
Merci de guetter la date d'échéance de votre abonnement, que nous prenons soin d'indiquer à côté
de votre adresse, et  de nous dire à temps si  vous voulez arrêter  ou cont inuer.

L isant la Grande Relève n° 971,
de novembre 1997, je stoppe

net alors que je parcours un petit encart de la page 14
signé C.T. de Saint-Nazaire  C’est que cela me rappelle
des choses !… Il y aura bientôt quatre ans, C.T. de Saint-
Nazaire était en stage dans l’établissement de formation
pour travailleurs sociaux où, au sein du jardin de la France,
j’enseigne la sociologie et la psychosociologie depuis près
d’un quart de siècle.
Cette stagiaire m’avait alors fait part de son désarroi et de
sa révolte devant certaines répugnantes façons d’éduquer
les déficients mentaux dont on usait et abusait dans la
vieille maison départementale de soins, aux structures
relativement asilaires, et où elle était employée depuis
quelque temps. 
Les façons “éducatives” qu’elle me précisa et qu’elle me
décrivit en long, large et travers, je les estimais tout à fait
contraires à celles que l’on enseigne aujourd’hui et, en
humanité et conscience, aujourd’hui comme hier, tout à fait
inadmissibles.
J’avais donc essayé de sensibiliser, dans mon établisse-
ment, collègues et direction d’alors. Ce fut pour nib, des
“intérêts subtils” de “partenariat” liant les deux maisons.
C’est donc en tant que simple citoyen indigné que j’avais
concocté un petit papier d’humeur intitulé “D’un petit sadis-
me éducatif en Institut pour déficients mentaux” , paru
dans Le Libertaire n° 144 de mars 1994.
Mais une lettre à la fois comminatoire et injurieuse du pré-

sident gestionnaire de mon établissement me traitant de
“fouteur de merdier” ,“complice des élèves” et m’invitant
même sans barguigner à prendre la porte si je continuais à
avoir des “états d’âme” , entraîna une lâche démission de
ma part quant à cette affaire, lâcheté dont je n’ai certaine-
ment pas à être fier aujourd’hui en lisant la Grande Relève. 
Alors pour parodier le constat de Lacordaire - tellement
d’actualité aujourd’hui - constat qui disait «Entre les forts et
les faibles, c’est la liberté qui opprime et la loi qui libère»,
doit-on clamer à notre tour sur les toits :«Entre les fourbes
et les francs, c’est la vérité qui opprime et le mensonge qui
libère». ? 
Sans doute pas tant qu’il existera des êtres de la qualité de
C.T. de Saint-Nazaire, des êtres qui tiennent plus compte
de l’humanité de leurs actes face aux autres dans l’ici et
maintenant, que de leur tranquillité, de leurs petits intérêts
du moment ou de leur plan de carrière. Chacun son “art de
vivre” !
C.T. de Saint-Nazaire serait-elle offusquée si je lui disais
qu’elle m’apparaît comme une sorte de “sainte laïque” et
que ce sont les rencontres de gens comme elle qui
m’aident à ne pas désespérer de l’espèce ?…

G . L E C H A
Formateur à l’Institut du Travail Social

Chargé de cours à 
l’Université François Rabelais de Tours

Membre du Conseil Scientifique de l’Institut pour le Développement
de la Qualité Sanitaire et Sociale.

M e a  C u l p a  o u
Plaidoyer pour une Sainte laïque



E n  r é s u m é ,  
m a l g r é  l e  r i s q u e  d ' ê t r e  t r o p  b r e f …  

UN CONSTAT :

LA  GRANDE  RELEVE

L’ homme a toujours cherché à ré-
duire l'effort qu'il doit fournir pour
assurer sa subsistance. Il a d'abord
inventé des outils, puis il les a per-
fectionnés. 
Lents d'abord, ces progrès ont pris,
ces dernières décennies, un carac-
tère exponentiel. 
Dans les pays industrialisés, l’hom-
me dispose maintenant d’innom-
brables esclaves mécaniques, élec-
troniques, automatisés, informati-
sés…Il sait même commander la
nature, la modifier, en un mot lui
faire produire presque tout ce qu’il
veut, comme il veut, quand il veut. 
Cette Grande Relève des
Hommes par la Science1 dans
tous les processus de production
marque un changement de civili-
sation, le plus grand de tous les
temps et certainement le plus rapi-
de. Tellement rapide dans les pays
industrialisés que les hommes n’ont
pas encore pris conscience de sa
conséquence majeure : 

Surproductions et croissance du
chômage, entraînant récession,
destructions, exclusions, délinquan-
ce, drogues et guerres, sont les
manifestations les plus frappantes
de l’inadaptation de notre système
économique aux transformations
des processus de création de biens
et de services.

C’est ce qu’on appelle 
la crise1.

UNE  NECESS I TE  :

I NVENTER
POUR S 'ADAPTER

Les transformations sociales, né-
cessaires pour adapter notre systè-
me économique aux nouveaux
moyens de création de richesses,
sont à la mesure de cette révolution
sans précédent. Mais pour les ima-
giner et les mettre en œuvre, il faut
aller à l’encontre d’habitudes et de
modes de penser millénaires, au
risque, évidemment, de passer
pour “utopistes”.
Notre utopie, c’est l’économie des
besoins, ou

économie distributive, 
qui pose en principe que :
La fin de l’ère de la rareté des

biens et des services est aussi la
fin de l’ère de l’échange entre pou-
voir d’achat et temps de travail.
Une double réorganisation s’impo-
se donc : 
celle du devoir économique et
celle du droit économique

de tout citoyen.
D’une part, répartir entre tous
les  tâches  encore  néces-
saires ,  dont la durée diminue
constamment grâce aux progrès
technologiques, et d’autre part,
distribuer le pouvoir d’achat
correspondant globalement à la
valeur des biens et des services
produits, dont la quantité peut
désormais s’accroître si besoin.

DES PROPOSITIONS : 

LE SERVICE SOCIAL

Le partage des tâches devient le
service social que chaque indivi-
du doit accomplir au cours de son
existence, selon ses aptitudes et
suivant les besoins de la société. Il
s'agit là d'une remise en cause de
la notion d’emploi. Le “travail” ces-
se d'être l’activité essentielle de
l’homme, qui commande toutes les
autres et détermine à vie son “ni-
veau social”. 
D’autres activités , réputées au-
jourd'hui non rentables, ou non me-
surables en termes économiques,
mais au moins tout aussi utiles, voi-
re même fondamentales, sont dé-
sormais reconnues.

LE REVENU SOCIAL 
OU DE CITOYENNETÉ

La distr ibution du pouvoir d ’ a -
cha t se fait en créditant périodi-
quement le compte de chaque ci-
toyen, de sa naissance à sa mort. 
Pour effectuer ses achats, chacun
dispose d’un carnet de chèques,
ou d’une carte à puce s’il préfère, et
son compte est débité du montant
de l’achat. Rien n’est donc changé
pour le consommateur, la vente est
enregistrée par le vendeur et le cré-
dit correspondant est annulé.

LA MONNAIE
D ISTR IBUT IVE

Pour distribuer ainsi le pouvoir
d'achat il faut une monnaie d'un ty-
pe nouveau. Cette monnaie distri-
butive est une monnaie de
consommation : elle ne sert qu’à
acheter, elle ne circule pas, elle ne
peut pas être placée pour rapporter
un intérêt et elle n’est plus anony-
me. Des paiements à échéance
restent toutefois possibles.

le pouvoir d’achat 
ne peut plus être mesuré 
par la durée du travail.

toute production 
physiquement et 

écologiquement réalisable 
doit être 

financièrement
possible.

Et quand elle a été réalisée,
tout citoyen doit avoir 

le pouvoir d'achat nécessaire 
pour en acquérir sa part.

1. Titre de l'un des premiers ouvrages
publiés par J. Duboin.

i l  n ' y  a  p l u s  d ' a v e n i r  s o c i a l  e n  é c o n o m i e  l i b é r a l e  



Le montant des crédits à distribuer
régulièrement (chaque mois par
exemple) est un problème informa-
tique analogue à celui que trai-
tent actuellement et en temps
réel les milieux boursiers et fi-
nanciers (ou même plus simple ).
Il consiste à évaluer la produc-
tion à réaliser pendant une période
donnée, en tenant compte des
contraintes2,  des besoins et des in-

tentions manifestés par les
consommateurs, des besoins des
services publics et des investisse-
ments nécessaires. Le montant
total du “revenu social” distri-
bué est la d i f férence entre la va-
leur de la production estimée et cel-
le des investissements décidés,
pour une période donnée. Considé-
rant que tous les citoyens d’une mê-
me région, puisqu’ils sont, tous et

au même titre, co-héritiers des fruits
du travail et des recherches qui ont
abouti aux moyens actuels de pro-
duction, J.Duboin proposait  un
revenu social égal pour tous, au-
t remen t  d i t  l ’ éga l i té  écono-
mique. Mais la plupart des gens
ne sont pas prêts culturellement à
un tel changement, de sorte que cet
objectif ne peut être envisagé qu'à
long  terme.

UNE TRANSITION : LE CONTRAT CIVIQUE

Bref, le résumé de notre résumé, c'est la SNCF qui l'a formulé avec ce slogan : 

Le progrès ne vaut que s'il est partagé entre tous.

D iverses  mesures  t rans i -
toires ont été proposées3.

Une al locat ion universel le ou
revenu d'existence, minimum al-
loué à tous, pourrait faire évo-
luer les mentalités. Mais pour a-
vancer un peu plus vers l 'éco-
nomie des besoins, nous propo-
sons de répartir le pouvoir d’a-
chat sous forme d’un revenu de
citoyenneté, déterminé à partir
d’un contrat civique4 renouve-
lable et modifiable en fonction
des résultats obtenus.
C'est pour stimuler l'initiative in-
dividuelle, l'innovation, l'inventi-
vité, tout en tenant compte de
l a  comp lex i t é  c ro i s san te  de
l ' é conom ie ,  que  nous  avons
proposé le contrat civique. Son
objectif est de rendre le citoyen
autonome et responsable, de lui
donner la possibilité de décider

de l’orientation de sa vie, de lui
laisser l'initiative de ses activi-
tés, mais en les faisant recon-
naître et valoir, même si elles
ne sont pas mesurables suivant
les normes économiques tradi-
tionnelles.
Pour les uns, simple publication
de leur rôle dans une entreprise
qui existe, pour d'autres, projet
plus ou moins ambitieux d'une
nouvelle activité, le contrat ci-
v ique proposé par chaque ci -
t oyen  ( s i  beso in ,  a i dé  e t
conseillé) doit faire l’objet d’une
publ ic i té  préa lab le ,  pu is  ê t re
présenté à des instances com-
péten tes .  Ces  ins tances ,  les
Consei ls  Économiques ,  de-
vront, selon le principe de sub-
sidiarité, être celles qui corres-
ponden t  au  n i veau  adap té  à
l’envergure du projet ; elles se-

ront composées d’élus, de re-
présentants des professionnels
concernés e t ,  au  moins  pour
moitié, de citoyens y siégeant
temporairement, à titre person-
nel, comme "usagers".
La  démocrat ie  économique
sera enfin réalisée par la remi-
se à ces consei ls du pouvoir
de création monétaire, (qui se-
ra donc retiré aux banques de
crédit qui en usent aujourd'hui
de façon arbitraire), y compris
pour  f inancer  les  inves t isse-
ments nécessaires aux entre-
p r i ses ,  qu i  dev ron t  l eu r  en
rendre compte.

M.-L. D.
————
2. d'environnement, de sauvegarde des
ressources, etc.
3. voir notre N° hors série de 1992.
4. voir notre N° 901.
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